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Coopération internationale 
 

La responsabilité des Etats  
et de la société civile 

 

par Gustave Massiah* et Bernard Pinaud* 
 

Malgré les promesses, l’aide publique des pays du Nord au déve-
loppement des pays du Sud est bien timide. La France ne fait pas 
exception à la règle. C’est pourquoi une cinquantaine d’associa-
tions de solidarité internationale, regroupées au sein du CRID 
(Centre de recherche et d’informations sur le développement), a 
décidé d’interpeller les candidats aux élections présidentielle et 
législative de 2007. Cette action citoyenne repose sur une nouvelle 
conception du développement et est marquée par son engagement 
dans la mouvance altermondialiste.  

Éditorial 
 

 

Urgence planétaire 
 

 

D ans le contexte de la  
mondialisation libérale 

qui creuse un peu plus chaque 
jour le fossé entre pays riches 
et pays pauvres, l’aide au  
développement ne peut être 
considérée comme matière à 
option. C’est d’abord une  
question d’équité et de justice.  
Comment en effet accepter que 
20% de la population de la  
planète accapare 80% des  
richesses, alors que 850  
millions de personnes souffrent 
de malnutrition? Mais c’est aussi 
une question de paix et de  
sécurité pour l’ensemble de  
l’humanité.  
 

Sous l’égide des Nations unies, la 
plupart des pays industrialisés 
avaient accepté en 1970 de 
consacrer 0,7% de leur richesse 
annuelle à l’Aide publique au  
développement (APD). Trois  
décennies après, on est toujours 
loin des engagements pris puisque 
l’APD représente, en moyenne, à 
peine 0,3% du revenu national brut 
des pays donateurs.  
 

Et encore faut-il relativiser cet 
« effort » car, comme le rappellent 
les auteurs de l’article « le montant 
du préjudice causé aux pays en  
développement par la politique  
commerciale et agricole des pays du 
Nord est plusieurs fois  supérieur à 
l’ensemble de l’APD mondiale ».  
 

Face à la pauvreté de masse des  
populations, au Sud mais aussi au 
Nord, les hommes politiques vont-ils 
enfin inscrire la solidarité internationale 
dans leurs priorités? L’état d’urgence 
planétaire le commande. 

 
François Bellec 

 francois.bellec@lebret-irfed.org    

par une «  mal 
gouvernance » 
que les institu-
tions interna-
tionales telles 
que la Banque 

A u-delà des effets de mode et 
des risques de récupération, le 

développement durable permet d’ouvrir 
un débat sur la nature du dévelop-
pement. On y retrouve la question 
essentielle qui va marquer le déve-
loppement durable, celle du  rapport  
entre la question sociale et la ques-
tion écologique. Aujourd’hui, la ques-
tion écologique s’impose comme une 
question fondamentalement nou-
velle. La discussion ne se limite pas 
à un débat théorique, elle comprend 
la réflexion sur les stratégies et les 
alliances.  
 
Une nouvelle approche  
du développement 
 

 
Le développement ne saurait se 
réduire à la croissance, même si la 
production de richesses et l’efficaci-
té économique restent indispensa-
bles. Le développement durable asso-
cie à cette dimension l’impératif d’é-
galité sociale, de préservation de 
l’environnement et des droits des 

générations futures, de défense des 
libertés et des droits démocratiques, 
d’équilibre géopolitique fondé sur 
une remise en cause structurelle 
des déséquilibres Nord-Sud et de 
respect des diversités culturelles. 
Pour le définir, il faut lui donner un 
sens qui tienne compte de la criti-
que du modèle dominant, celui de 
l’ajustement de chaque société au 
marché mondial, sans oublier la cri-
tique des modèles précédents dont 
l’échec a conduit à ce dernier. L’im-
position dogmatique de politiques 
d’ajustement s’est traduite par un 
échec de moins en moins contesté : 
croissance de la pauvreté, discrimi-
nations et inégalités, sociales et 
écologiques, dégradation de l’envi-
ronnement et des libertés démocra-
tiques.   
 

Pour autant, un  nouveau modèle 
ne peut être défini comme l’inverse 
symétrique du modèle dominant, à 
savoir celui de l’ajustement structu-
rel. Ce n’est pas parce que ce der-
nier condamne les déséquilibres 
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qu’il faut refuser l’équilibre, ce n’est 
pas parce qu’il idéalise le marché 
que le modèle alternatif devrait repo-
ser sur sa négation totale. Il ne s’agit 
pas de mettre bout à bout des moda-
lités inverses, il s’agit d’opposer une 
orientation et des objectifs et d’en 
déduire les modalités.  
 
Dans cette nouvelle conception, le 
développement met l’accent sur la 
satisfaction des besoins fondamen-
taux.  La régulation de l’économie et 
des échanges est fondée sur le res-
pect des droits, des droits civils et 
politiques autant que des droits éco-
nomiques, sociaux et culturels. L’effi-
cacité économique nécessite de sa-
voir comment produire les richesses. 
Il faut aussi se demander quelles 
richesses produire et comment les 
répartir. Pour autant la régulation par 
les mécanismes de 
marché garde son 
intérêt, mais elle ne 
peut pas être subor-
donnée au seul mar-
ché mondial. Il ne 
faut pas négliger l’en-
couragement du mar-
ché intérieur, des 
formes de consom-
mation collective, du 
renforcement du lien 
social.  
 
Une politique de développement doit 
être définie par rapport à une situa-
tion, aux dynamismes internes et à la 
mobilisation de la société. Un déve-
loppement dans la durée n’est possi-
ble que s’il est accepté, géré, coor-
donné par les sociétés concernées 
et s’il prend en compte les réalités 
sociopolitiques locales. La réussite 
d’une politique  repose d’abord sur la 
légitimité du pouvoir et l’adhésion 
populaire à sa politique. L’ajustement 
structurel imposé est certainement 
une des plus mauvaises manières de 
répondre à ces impératifs. D’une ma-
nière générale, les politiques impo-
sées de l’extérieur peuvent forcer la 
modernisation mais elles débou-
chent souvent sur des conflits et des 
crises qui annulent tous les progrès.  
 
La question de la démocratie est es-
sentielle. Certes, elle ne peut pas 
être réduite à un nouveau dogme, 
celui de l’identité entre le marché et 
la démocratie. Le mépris pour les 
aspirations démocratiques et les li-
bertés a été, pour une part majeure, 

le fossoyeur des régimes soviétiques 
et des régimes issus des indépen-
dances. Mais la référence à la démo-
cratie et aux libertés ne peut pas être 
rhétorique. La démocratisation est une 
des conditions de la mobilisation et 
de l’engagement pour le développe-
ment. Elle fonde la nécessité et la 
légitimité de l’État comme garant de 
l’intérêt général, instrument des poli-
tiques sociales de répartition et de 
distribution, et porteur des liens so-
ciaux qui fondent le développement 
économique.  
 
Reconnaître à chaque peuple le droit 
de définir son modèle de développe-
ment ne signifie pas qu’il n’y ait pas 
de responsabilité interne des régi-
mes et des États nationaux. Au 
contraire, leur responsabilité est en-
gagée, face à leurs peuples, sur les 

choix des modèles et 
sur les orientations 
du développement, 
particulièrement en ce 
qui concerne le res-
pect des droits hu-
mains. La nécessité 
de lutter contre l’idée 
néolibérale qui vou-
drait que tous les 
États soient forcé-
ment corrompus, bu-
reaucratiques, ineffi-
caces ne rend que 

plus pressante la lutte que nous de-
vons mener contre les déviations 
bureaucratiques, technocratiques et 
autoritaires des États. 
 
Le refus de la fatalité  
 
C’est à partir de la prise de cons-
cience des conséquences dramati-
ques de la phase néolibérale de la 
mondialisation qu’est né le mouve-
ment altermondialiste. Ces consé-
quences sont la montée des inégali-
tés et de leur liaison aux discrimina-
tions ; l’aggravation de la domination 
du Nord sur les peuples du Sud et 
leur liaison aux conflits et aux guer-
res ; la mise en cause de l’écosys-
tème planétaire et des droits des gé-
nérations futures et leur liaison au 
productivisme et à la logique spécu-
lative financière ; la montée des insé-
curités sociales, écologiques, guer-
rières et leur liaison aux idéologies 
sécuritaires et aux doctrines des 
guerres préventives. Cette prise de 
conscience permet de mieux com-
prendre les liaisons qui existent entre 

les questions sociales, environne-
mentales, sociétales et la question 
culturelle. Elle prend en compte l’in-
time liaison entre les niveaux locaux, 
nationaux, régionaux (au sens des 
grandes régions) et mondiaux.  
 
La mouvance altermondialiste dans 
ses différentes significations est por-
teuse d’un nouvel espoir né du refus 
de la fatalité. C’est le sens de l’affir-
mation Un autre monde est possible. 
Nous ne vivons pas « la fin de l’His-
toire » ni « le choc des civilisations ». 
Contrairement à ce que nous seri-
nent ces affirmations doctrinaires, 
nous ne pensons pas que le sys-
tème dominant est indépassable et 
que les luttes sociales sont dérisoi-
res à l’échelle des millénaires.  
 
L’altermondialisme est un mouve-
ment historique qui renouvelle et pro-
longe le mouvement historique de la 
décolonisation. Il tire sa force du 
soutien de l’opinion publique dans 
chaque pays et au niveau internatio-
nal. Il pose la question de la forma-
tion de l’opinion publique mondiale et 
de son rapport avec l’hypothèse 
d’une conscience universelle. Il inter-
pelle les États dans leur nature, dans 
les politiques nationales qu’ils mè-
nent et dans leur rôle sur la scène 
internationale. Il pèse sur le sens de 
la construction des grandes régions 
en tant que contre tendances au néo-
libéralisme et à l’hégémonie géopoliti-
que.  
 
La stratégie du mouvement alter-
mondialiste s’organise autour des 
caractéristiques de sa formation (la 
convergence des mouvements) et de 
son orientation (l’accès pour tous 
aux droits fondamentaux, à la paix, à 
la démocratie). La mouvance alter-
mondialiste résulte de la conver-
gence des mouvements de solidari-
té. Le mouvement syndical, le mou-
vement paysan, le mouvement des 
« sans » (sans travail, sans loge-
ments, sans droits) organisé dans 
No-vox, le mouvement des consom-
mateurs, le mouvement écologiste, 
le mouvement féministe, le mouve-
ment de défense des droits humains, 
le mouvement des associations de 
solidarité internationale. Sans comp-
ter les associations culturelles, de 
jeunesse, de chercheurs, qui 
confrontent leurs luttes, leurs prati-
ques, leurs réflexions. 

 
Un développement  

dans la durée  
n’est possible  

que s’il est accepté,  
géré,  

coordonné  
par les sociétés  

concernées. 



A travers les Forums sociaux, une 
orientation commune se dégage, 
celle de l’accès pour tous aux droits, 
à la démocratie, à la paix. C’est la 
construction d’une alternative à la 
logique dominante, à 
l’ajustement au marché 
mondial, à la régulation 
par le marché des ca-
pitaux. A cette logique 
dominante, à l’évidence 
imposée, qui prétend 
que la seule manière 
acceptable pour orga-
niser une société c’est 
la régulation par le 
marché mondial des 
capitaux, le mouvement 
altermondialiste oppose 
la proposition d’organiser les socié-
tés, et le monde, à partir de l’accès 
pour tous aux droits fondamentaux. 
Cette orientation commune donne 
son sens à la convergence des mou-
vements.  
 
Un état d’urgence planétaire   
 
En France, dans le cadre de la cam-
pagne électorale 2007 et à l’initiative 
du CRID, des associations ont déci-
dé d’interpeller les partis politiques 
sur les enjeux de la solidarité inter-
nationale. Le CRID s'est engagé 
dans une double démarche. D’une 
part, avec Coordination SUD, la plate 
forme française des ONG d'urgence 
et de développement, dont le CRID 
est membre fondateur, pour porter 
des revendications auprès des partis 
politiques et des candidat(e)s dans 
les domaines de la politique de coo-
pération internationale et la cohé-
rence de cette politique avec les au-
tres politiques, commerciale en parti-
culier1. D’autre part, en prenant l'ini-
tiative de la création du Collectif 
« 2007 : urgence planétaire ! » qui 
rassemble 22 associations citoyen-
nes et réseaux représentant plus 
d'une centaine d'organisations ré-
unissant plus de 300 000 militants. 
Ce Collectif anime la campagne 
d'opinion « état d'urgence plané-
taire : votons pour une France soli-
daire! » qui porte une cinquantaine 
de revendications sur neuf thémati-
ques différentes2. Cette dynamique 
met en évidence que la solidarité 
internationale dépasse très large-
ment la seule politique de coopéra-
tion internationale. 
 
Depuis 2002, le niveau affiché de 

l’Aide publique au développement 
(APD) française est en augmentation 
et atteindra probablement l’objectif 
intermédiaire de 0,5%, en 2007. 
Mais, en réalité, la contribution de la 

France au financement 
du développement a 
stagné. L’augmentation 
est due principalement 
aux annulations de det-
tes et à des artifices 
comptables qui gonflent 
artificiellement les sta-
tistiques de l’APD fran-
çaise.  Seule, environ 
50% de l’APD fran-
çaise peut être qualifiée 
de « réelle ». 
 

La politique française de coopération 
au développement se caractérise 
également par un manque de cohé-
rence et de lisibilité. Elle poursuit 
différents objectifs, souvent contra-
dictoires. La France vient ainsi d’ins-
crire l’éducation, la santé ou l’accès 
à l’eau parmi les sept priorités de sa 
coopération au développement, alors 
qu’elle ne consacre toujours que 5% 
de son APD bilatérale aux services 
sociaux de base. Ce phénomène est 
aggravé par l’éclatement du dispositif 
institutionnel de la politique d’aide au 
développement. La réforme de juillet 
2004 renforce la logique financière 
au détriment d’une approche parte-
nariale de la coopération. L’Agence 
française de développement (AFD), 
qui est une banque de développe-
ment, voit ainsi son poids renforcé, 
sans que ses instruments soient ré-
formés. Le ministère de l’Économie 
et des Finances conserve une place 
centrale au sein de l’APD française, 
à la différence de la plupart des pays 
de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques 
(OCDE). 
 
A la différence aussi d’autres grands 
pays donateurs, la société civile de-
meure faiblement associée à l’élabo-
ration et à la mise en œuvre de 
l’APD française. Les organisations 
de la société civile restent à l’écart 
des instances stratégiques de défini-
tion de cette politique et le niveau de 
concertation avec l’État sur la négo-
ciation des instruments de cofinance-
ment est particulièrement pauvre. 
 
La France et ses partenaires euro-
péens adoptent des politiques publi-
ques allant à l’encontre du dévelop-

pement des pays du Sud. Selon les 
Nations unies, le montant du préju-
dice causé aux pays en développe-
ment par la politique commerciale et 
agricole des pays du Nord est ainsi 
plusieurs fois supérieur à l’ensemble 
de l’APD mondiale. La France doit 
mettre en cohérence l’ensemble de 
ses politiques publiques ayant un 
impact sur les pays du Sud avec les 
objectifs de sa politique de coopéra-
tion au développement.  

Libre propos 
 
La nouvelle donne  
 

L 'article que l'on va lire met l'ac-
cent sur la mobilisation citoyenne 

et la formation d'une opinion publique 
internationale. Il s'avère de grande 
utilité car ceux qui, comme moi, font 
des animations devant des publics 
tout venant notent un retard caricatu-
ral dans la compréhension du déve-
loppement. Surtout il fournit une mise 
à jour, de surcroît prospective, à la-
quelle j'adhère sans réserve car elle 
rejoint ma propre analyse depuis plus 
de quarante ans que je suis sur ce 
terrain.  
 

Je relève trois idées force. La pre-
mière c'est le lien désormais avéré 
entre question sociale et question 
écologique. La seconde, à mon avis 
majeure et féconde, c'est le renverse-
ment de perspective qui veut que ce 
soient les droits fondamentaux, les 
"droits de l'homme", qui forment la 
base de l'économie mondiale et non 
le marché régulé par les capitaux. 
Parmi ces droits ressortent prioritaire-
ment les essentiels de la vie : nourri-
ture, boisson, soins, logement... Tous 
les humanistes s'accordent à récla-
mer que l'on remette l'humain au cen-
tre de la vie de l'humanité à la place 
de l'économie régnante. La troisième 
c'est la conviction que l'organisation 
néolibérale de l'économie mondiale 
court vers une impasse et qu'il est 
plus que temps d'expérimenter des 
alternatives viables.  
 

C'est dire si cet article engendre bien 
des réflexions. J'ai juste un petit re-
gret, c'est la façon trop allusive dont y 
est traité le contenu de l'aide publi-
que. Ce pourrait être l'objet d'une 
autre étude. Celle-ci en tous cas ren-
dra bien des services, notamment à 
ceux qui tentent de former l'opinion 
publique. 

Gabriel Marc 
gabriel.marc3@wanadoo.fr 

 
 

A travers  
les Forums sociaux, 

une orientation  
commune se dégage, 

celle de l’accès  
pour tous  
aux droits,  

à la démocratie,  
à la paix. 



Les violations des droits engendrées 
par la domination des logiques finan-
cières et commerciales sur les droits 
humains et les normes sociales et 
environnementales sont légion. La 
persistance de régimes dictatoriaux 
soutenus par les grandes puissan-
ces, dont la France, pour des consi-
dérations géostratégiques ou écono-
miques, accentue la pauvreté et les 
tensions sociales. La souveraineté 
des pays du Sud est 
bafouée par le fardeau 
de la dette. Les para-
dis fiscaux et judiciai-
res constituent un pilier 
du système financier 
international. La proli-
fération des armes et 
la prédation des ri-
chesses naturelles gé-
néralisent l’insécurité, 
attisent les guerres et 
alimentent une corrup-
tion massive. La plupart des États du 
Sud ne sont pas en mesure de maî-
triser des entreprises multinationales 
puissantes qui se jouent des exigen-
ces éthiques au nom du profit. La 
hantise du terrorisme conduit à un 
renforcement des politiques sécuri-
taires qui remettent en cause les li-
bertés et les droits fondamentaux. 
 
Une mobilisation citoyenne 
 
C’est d’abord en France, à travers 
des politiques publiques nationales, 
que se joue la solidarité internatio-
nale. De la mise en œuvre de modes 
de production et de consommation 
d’énergie durables au respect des 

droits des étrangers et à la lutte 
contre les discriminations et les hu-
miliations multiples - qui ont contri-
bué au déclenchement des émeutes 
des banlieues défavorisées - la di-
mension Nord-Sud est présente dans 
toute la société. 
 
Nous prenons position pour une poli-
tique de la France qui soit au service 
de la paix, au service du droit inter-

national, responsable et 
transparente en Afri-
que. Qu’elle respecte 
les droits des migrants, 
reconnaisse ses respon-
sabilités dans l'endette-
ment des pays du Sud, 
mette fin au scandale 
des paradis fiscaux et 
judiciaires, favorise une 
justice énergétique et 
climatique au niveau mon-
dial. Qu’elle soit active en 

terme de responsabilité sociale et 
environnementale des entreprises et 
favorise le commerce équitable. 
 
L'objectif de cette campagne com-
bine une action citoyenne et une mo-
bilisation citoyenne. Nous préparons 
aujourd’hui la phase locale de cette 
campagne et suscitons pour cela la 
création de Collectifs départemen-
taux « 2007 : Urgence planétaire ! », 
auxquels nous souhaitons que se 
joignent les groupes locaux des as-
sociations membres du Collectif na-
tional. Une cinquantaine de ces Col-
lectifs est en voie de création. Ils in-
terviendront, à l’occasion des élec-
tions législatives, dans toutes les 

circonscriptions pour faire connaître 
nos revendications. Ainsi, partout en 
France, nous favoriserons le débat 
public pour sensibiliser les citoyens 
aux questions de solidarité interna-
tionale. Nous inviterons les médias à 
se faire l’écho de nos initiatives et de 
nos propositions.  
 
Le contexte est marqué par la délé-
gitimation du politique aux yeux 
d'une partie importante de l'opinion. 
Acteurs de la société civile, nous mi-
litons pour une démocratie plus parti-
cipative, favorisant l’expression ci-
toyenne. Nous prenons part au « 
mouvement citoyen mondial » et 
nous nous inscrivons dans la dyna-
mique des Forums sociaux pour éla-
borer des alternatives. Nous voulons 
peser sur l’élaboration des politiques 
publiques. Acteurs de solidarité inter-
nationale, nous proposons une autre 
mondialisation basée sur la garantie 
de l’accès aux droits, la satisfaction 
des besoins fondamentaux et le res-
pect de la planète. La solidarité inter-
nationale est une valeur que nous 
portons. Elle s’appuie sur des prati-
ques citoyennes,  de l’intervention 
locale à l’action planétaire. Face au 
caractère structurel des inégalités 
entre le Nord et le Sud, à l’individua-
lisme et aux injustices, elle est aussi 
un impératif parce qu’elle représente 
la seule réponse durable aux enjeux 
du monde contemporain. 
 
Gustave Massiah et Bernard Pinaud 
guma@globenet.org        b.pinaud@crid.asso.fr 
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C’est d’abord  

en France,  
à travers  

des politiques  
publiques nationales,  

que se joue  
la solidarité  

internationale. 

1 - Les propositions et les revendications portées par Coordination SUD sont téléchargeable à partir du site www.coordinationsud.org  
2 - Les propositions et les revendications portées la campagne « état d’urgence planétaire : votons pour une France solidaire! » à partir 
du site www.etatdurgenceplanetaire.fr 


